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Introduction 

1. La requérante est une ancienne fonctionnaire qui avait été recrutée sur un 
contrat à durée déterminée. Avant la cessation de son service, elle a fait l’objet d’un 
rapport de notation des fonctionnaires engagés pour de courtes périodes 
(formulaire P.10-E) (ci-après dénommé « Rapport »), qu’elle a jugé non conforme à 
la vérité et préjudiciable à ses intérêts. 

2. La requérante a introduit une requête auprès du Tribunal du contentieux 
administratif des Nations Unies en vertu de l’article 8 des Règles de procédure du 
Tribunal, contestant la décision administrative selon laquelle elle n’était pas habilitée 
à engager une procédure d’objection du Rapport. Parallèlement, elle a demandé par 
voie de requête une mesure conservatoire tendant à faire retirer le Rapport de son 
dossier en application du paragraphe 2 de l’article 10 du Statut du Tribunal et du 
paragraphe 1 de l’article 14 de ses Règles de procédure. 

3. L’audition de la requête de mesure conservatoire a été tenue le 11 novembre 
2009, à la suite de laquelle la requérante a obtenu la mesure conservatoire demandée 
(Jugement UNDT/2009/076). Le Rapport a donc été retiré du dossier individuel de la 
requérante en attendant l’issue de la procédure sur le fond. 

Exposé des faits 

4. La requérante est entrée au service de l’Organisation le 25 novembre 2008. À 
compter de cette date jusqu’à la fin de mars 2009, elle a travaillé en qualité de 
Fonctionnaire du budget au Groupe d’appui aux missions de la Division du 
financement des opérations de maintien de la paix et, à l’issue de cette période, a fait 
l’objet d’un rapport de notation des fonctionnaires engagés pour de courtes périodes 
(formulaire P.10-E). Dans ce rapport, la requérante a obtenu une notation globale 
« Bon » et a été déclarée apte à être recrutée à nouveau au même niveau. 

5. Du 30 mars au 11 juin 2009, la requérante a travaillé en qualité de 
Fonctionnaire des finances et du budget à la Section III de la Division du financement 
des opérations de maintien de la paix, puis au Groupe d’appui aux missions de la 
même Division, où elle a terminé son service le 3 juillet 2009. Le 22 juin 2009, avant 
la cessation de son service, le Chef de la Section et le Directeur de la Division du 
financement des opérations de maintien de la paix ont tous deux signé le Rapport et 
ont jugé ses résultats insatisfaisants. Le Rapport comporte, entre autres, une case 
cochée indiquant « Inférieur à la moyenne » pour la compétence en général de la 
requérante, et une autre case cochée indiquant « Non, pas du tout » à la question de 
savoir s’il pouvait être envisagé d’offrir un nouveau contrat à la requérante. Le 
Rapport a été versé au dossier de la requérante le 23 juin 2009. 

6. La requérante a déclaré qu’elle ignorait que le Rapport avait été versé à son 
dossier le 23 juin 2009 et qu’il ne lui avait été montré que le 2 juillet 2009 (l’avant-
dernier jour de son service) et que, en outre, elle n’en avait reçu aucun exemplaire. 
Cependant, le défendeur a déclaré que, le 23 juin 2009, l’Adjoint du Chef de la 
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Section avait personnellement remis un exemplaire du Rapport à la requérante, puis a 
remis un exemplaire à verser à son dossier et un troisième exemplaire au Chef de la 
Section pour les dossiers de la Division. Compte tenu de la mesure conservatoire déjà 
accordée à la requérante, je ne pense pas qu’il soit nécessaire pour l’issue de la 
présente procédure d’évaluer dans quelle mesure cet élément de preuve permettrait de 
déterminer quelle version des faits semble la plus probable. 

7. Le 7 juillet 2009, à la cessation de son service, la requérante a reçu une offre 
d’engagement pour une durée de trois mois à un autre poste temporaire au Bureau de 
la planification des programmes, du budget et de la comptabilité (BPPBC) au 
Département de la gestion, à compter du 9 juillet 2009. La veille du début du contrat, 
le 8 juillet 2009, l’ancien Chef de section de la requérante a écrit à son insu au Sous-
Secrétaire général à la gestion des ressources humaines pour l’informer de la notation 
défavorable obtenue par la requérante et de l’opinion du Chef de section selon 
laquelle la requérante n’était pas apte à être à nouveau recrutée par l’Organisation. 
Quand elle s’est présentée au travail le 9 juillet 2009, la requérante a été informée que 
son contrat posait des difficultés et, le même jour, a reçu une lettre du Chef de la 
Section du Service de l’administration des ressources humaines au Département de la 
gestion l’informant que l’offre d’engagement était retirée. 

8. Le 20 août 2009, la requérante, de sa propre initiative, a envoyé au Sous-
Secrétaire général ses observations à la suite du Rapport. Le 24 août 2009, il lui a été 
répondu au nom du Sous-Secrétaire général qu’il n’y avait pas de procédure 
d’objection proprement dite pour les rapports de notation des fonctionnaires engagés 
pour de courtes périodes (tels que le Rapport), mais que ses objections seraient 
versées à son dossier. Le 8 septembre 2009, la requérante a demandé un contrôle 
hiérarchique de la décision de ne pas l’autoriser à engager une procédure d’objection 
du Rapport versé à son dossier et de la décision de retirer l’offre d’engagement qui lui 
avait été faite. Le 14 octobre 2009, la requérante a reçu l’approbation par le Secrétaire 
général des conclusions et recommandations du Groupe du contrôle hiérarchique. 
Selon ces conclusions et recommandations, la requérante devrait recevoir une somme 
équivalant à trois mois de salaire de base net, le Rapport devrait rester dans le dossier 
de la requérante et toute observation faite par la requérante en réponse au Rapport 
devrait également être versée à son dossier. La requérante, insatisfaite du fait que la 
réponse du Groupe du contrôle hiérarchique entraînerait le maintien du Rapport dans 
son dossier, a déposé la requête de mesure conservatoire mentionnée plus haut. 

Instruments pertinents 

ST/AI/292 

9. Les parties ont été d’accord sur le fait que l’instruction administrative 
ST/AI/292, datée du 15 juillet 1982, qui prescrit les mesures relatives à 
l’incorporation de pièces défavorables dans les dossiers du personnel, était applicable 
en ce qui concernait le versement du Rapport au dossier de la requérante. 
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10. Le paragraphe 1 de l’instruction administrative ST/AI/292 indique que celle-ci 
a pour objet « d’établir des directives provisoires … en attendant qu’il ait été … 
procédé à un examen approfondi du système des dossiers du personnel », en 
application de la décision du Secrétaire général selon laquelle « il importe … que 
toute mention défavorable a. un fonctionnaire soit portée à la connaissance de 
1’intéressé avant d’être placée dans un dossier confidentiel ». La disposition 2 donne 
les explications suivantes : 

L’expression « pièce défavorable » s’entend de toute correspondance, 
mémorandum, rapport, note et autre document qui donne une impression 
défavorable du caractère, de la réputation, de la conduite ou du comportement 
professionnel d’un fonctionnaire. Une telle pièce ne peut par principe être 
versée dans le dossier individuel que si elle a été portée à la connaissance de 
1’intéressé et que celui-ci a ainsi eu la possibilité de présenter ses propres 
observations à son sujet. Son traitement et son classement se feront suivant les 
procédures énoncées ci-après, en fonction de sa provenance. 

11. Le paragraphe 5 indique, en ce qui concerne le type de pièces en cause dans la 
présente affaire – 

Enfin, une pièce défavorable peut consister en une appréciation du 
comportement professionnel et de la conduite du fonctionnaire. Selon le 
système en vigueur, tous les rapports d’appréciation, rapports spéciaux et 
autres communications concernant le comportement professionnel du 
fonctionnaire sont connus et peuvent faire 1’objet d’objections de la part du 
fonctionnaire. Les rapports et, s’il y a lieu, 1’objection soulevée, ainsi que 
l’évaluation finale du chef du département ou du bureau sont versés dans le 
dossier individuel. Celui-ci est le seul à contenir des documents relatifs au 
contrat et à la carrière du fonctionnaire qui peut en avoir communication une 
fois par an avant l’examen annuel des cas aux fins des promotions et dans les 
autres circonstances prévues dans 1’instruction administrative ST/AI/108 sur 
demande adressée aux administrateurs du personnel compétents. [sans 
italiques dans l’original] 

ST/AI/2002/3 

12. L’instruction administrative ST/AI/2002/3 régit le Système d’évaluation et de 
notation (PAS) des fonctionnaires du Secrétariat de l’ONU. Elle indique, dans sa 
section 1, qu’elle 

s’applique à tous les fonctionnaires nommés pour un an au moins en 
application de la série 100 du Règlement du personnel … Les fonctionnaires 
régis par les dispositions de la série 200 ou de la série 300 du Règlement du 
personnel, et ceux engagés à titre temporaire pour une période inférieure à un 
an en vertu des dispositions de la série 100, peuvent également être soumis à 
évaluation conformément aux dispositions de la présente instruction si leur 
situation le justifie, compte tenu de la nature et de la durée des fonctions 
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exercées et des caractéristiques hiérarchiques de l’unité à laquelle ils sont 
affectés. [sans italiques dans l’original] 

13. L’instruction administrative prévoit une procédure d’objection complète si un 
fonctionnaire conteste la notation donnée. Elle s’applique également aux 
fonctionnaires engagés à titre temporaire pour une période inférieure à un an si le 
cycle d’évaluation leur a été appliqué. Pour résumer certaines des principales 
caractéristiques du processus du PAS tel qu’il a été promulgué dans l’instruction 
ST/AI/2002/3, les résultats attendus sont convenus au stade de l’élaboration du plan 
de travail (section 6) et, à la fin de la période d’évaluation, le premier notateur et le 
fonctionnaire ont un entretien pour procéder à une évaluation générale des résultats 
obtenus (disposition 9.1). Ensuite, le premier et le second notateurs et le fonctionnaire 
signent le PAS, qui contient l’évaluation et la notation du fonctionnaire (section 10), 
sans préjudice du droit de celui-ci d’engager une procédure d’objection 
(disposition 9.4). L’évaluation est versée au dossier individuel du fonctionnaire et 
saisie dans le Système intégré de gestion (disposition 11.5). Si un fonctionnaire 
conteste la notation qui lui est donnée à la fin de la période d’évaluation, il peut 
soumettre une déclaration écrite d’objection en vertu et dans le respect de la 
section 15. La déclaration est versée au dossier du fonctionnaire, ainsi que la réponse 
écrite de l’Administration. Un jury de révision examine ensuite la question et établit 
un rapport écrit indiquant, motifs à l’appui, si la notation initiale devrait ou non être 
maintenue. Le jury de révision attribue une note appropriée, qui doit être acceptée, et 
sa notation est inscrite dans la partie du formulaire réservée à l’évaluation définitive, 
en indiquant toute révision de la notation à la suite d’un recours. Le rapport du jury de 
révision est également versé au dossier du fonctionnaire. 

Arguments de la requérante 

14. La requérante fait valoir que la proposition du défendeur de verser au dossier 
individuel de la requérante, conjointement au Rapport, les observations qu’elle a 
faites en réponse au Rapport ne constitue pas une réparation adéquate. Elle soutient 
que le fait de ne pas prévoir de procédures d’objection pour les fonctionnaires 
engagés pour de courtes périodes est discriminatoire et viole les droits de tous les 
fonctionnaires à une procédure régulière. En outre, tous les fonctionnaires, titulaires 
de contrats temporaires ou de courte durée, ont droit à une procédure propre à rendre 
compte fidèlement de leurs résultats, ce qui n’est pas prévu par l’instruction 
ST/AI/292. La requérante n’a pas indiqué précisément les procédures prévues par 
l’instruction ST/AI/2002/3, ou tout autre procédure qu’elle souhaite voir appliquée à 
sa situation et a seulement demandé l’application d’une procédure d’objection plus 
complète que celle qui est offerte par le défendeur. 

15. Selon la requérante, en vertu de sa disposition 16.1, l’instruction 
ST/AI/2002/3 autorise les fonctionnaires à engager une procédure d’objection s’ils 
« contestent » la note qui leur a été attribuée. Elle déclare que ces droits ont été 
prévus parce que le Secrétaire général était conscient que le recours offert aux 
fonctionnaires consistant à joindre leurs observations à celles de leurs supérieurs 
hiérarchiques serait insuffisant, ce recours étant, une fois qu’il a été établi que le cas 



  Cas no UNDT/NY/2009/137
  Jugement no UNDT/2010/078

 

Page 6 de 13 

répond bien à la définition de « défavorable », le seul prévu par l’instruction 
ST/AI/292. De plus, une définition arbitraire ou stricte du terme « défavorable » peut 
en elle-même conduire à des résultats absurdes, par exemple dans le cas où un 
fonctionnaire considère que ses résultats sont excellents mais n’obtient comme 
notation que « moyen » ou « bon » et, pourtant, n’a peut-être pas le droit ne serait-ce 
que de verser ses observations à son dossier parce que les termes « moyen » ou 
« bon » n’ont pas nécessairement une connotation défavorable. 

16. La requérante a également soutenu qu’il se posait un problème parce que 
l’instruction ST/AI/2002/3 stipulait que les fonctionnaires engagés à titre temporaire 
« peuvent » être visés par ses dispositions « si leur situation le justifie », mais ne 
donnait aucune précision indiquant quand ce serait le cas. 

17. À l’appui de ses arguments, la requérante a fait valoir que, contrairement aux 
assertions du défendeur selon lesquelles les fonctionnaires engagés pour de courtes 
périodes auraient moins de droits que les fonctionnaires engagés pour des longues 
périodes, il faudrait accorder aux fonctionnaires engagés pour de courtes périodes au 
moins d’une sauvegarde aussi grande en ce qui concerne l’évaluation de leurs 
résultats, puisqu’une seule évaluation défavorable pourrait réellement mettre fin à 
leurs chances d’obtenir ou de poursuivre une carrière au sein de l’Organisation. 

Arguments du défendeur 

18. Le défendeur a déclaré qu’il s’était conformé à ses propres règles et 
procédures, qui ne sont ni discriminatoires ni contraires aux droits de la requérante et 
qui font partie intégrante des conditions d’emploi de la requérante. Plus précisément, 
l’établissement de rapports sur les fonctionnaires engagés pour de courtes périodes 
était prescrit par les règles de l’Organisation, et il avait été fait. En tant que titulaire 
d’un engagement temporaire, la requérante avait les droits applicables aux 
engagements de courte durée et en rapport avec le caractère non permanent desdits 
engagements. En cas d’évaluation défavorable, les droits d’un fonctionnaire titulaire 
d’un contrat de courte durée étaient limités à la procédure prévue par l’instruction 
ST/AI/292; le fonctionnaire avait le droit d’être informé de l’existence de toute pièce 
défavorable, de la contester ou d’y faire objection par écrit, son objection étant alors 
versée à son dossier individuel avec la pièce défavorable. À cet égard, le défendeur a 
signalé qu’un rapport d’évaluation PAS défavorable établi conformément à 
l’instruction ST/AI/2002/3 était également maintenu dans le dossier du fonctionnaire 
quelle que soit l’issue de la procédure d’objection. Plus précisément, l’instruction 
ST/AI/2002/3 ne s’appliquait pas aux fonctionnaires engagés pour de courtes 
périodes et les droits visés dans cette instruction ne leur étaient pas accordés. 

19. Le défendeur soutient qu’il ne serait pas raisonnable d’appliquer la procédure 
complète d’objection visée dans l’instruction ST/AI/2002/3 aux fonctionnaires 
engagés pour de courtes périodes étant donné que ladite instruction ne prescrit pas 
seulement une évaluation à la fin de la période, mais plutôt une procédure interactive 
permanente de gestion des résultats, depuis l’élaboration d’un plan de travail jusqu’à 
l’évaluation finale, en passant par le bilan d’étape. Le rapport relatif aux 
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fonctionnaires engagés pour de courtes périodes est entièrement différent, et il est 
établi aux fins d’une bonne gestion et pour permettre au défendeur de s’acquitter de 
ses obligations visées par l’alinéa a) de l’article 1.3 du Statut du personnel. En outre, 
il n’y a aucune différence, du point de vue de la définition stricte, entre le terme 
« objection » pris dans son sens ordinaire et le sens dans lequel il est utilisé dans 
l’instruction ST/AI/2002/3 – le droit de faire objection, c’est le droit de contester. Du 
reste, les observations faites par la requérante en réponse au Rapport du Sous-
Secrétaire général, datées du 20 août 2009, sont intitulées « Rebuttal » (procédure 
d’objection). 

20. Par ailleurs, le défendeur soutient que le personnel temporaire est nécessaire 
parce que cet effectif constitue une réponse rationnelle aux besoins de l’Organisation 
en ressources humaines, et des raisons de politique générale légitimes sont à la base 
de la différenciation du traitement du personnel temporaire et du personnel 
permanent. Cette différenciation n’équivaut pas à une discrimination. L’octroi au 
personnel temporaire de droits qui peuvent être inférieurs à ceux qui sont accordés à 
d’autres fonctionnaires s’explique par le fait que lui accorder des droits plus 
importants amènerait à s’écarter de la raison même de son existence, qui est 
d’apporter de la flexibilité et de l’efficience aux recrutements effectués par 
l’Organisation. C’est pourquoi les arguments de la requérante constituent une critique 
des politiques générales sans fondement en droit. Qui plus est, les arguments de la 
requérante concernant le manquement à une procédure régulière ne précisent pas 
quels droits à une procédure régulière sont bafoués, ni d’où viennent ces droits. 

Considérations 

21. Le défendeur reconnaît que l’instruction ST/AI/292 offre le seul dispositif 
qu’il est possible à un fonctionnaire engagé pour une courte période d’utiliser pour 
contester une appréciation « défavorable », dans les cas où l’option consistant à 
évaluer un fonctionnaire engagé pour une courte période n’est pas exercée et où les 
dispositions de l’instruction ST/AI/2002/3 ne sont pas retenues aux fins d’application. 
Autrement dit, un fonctionnaire que l’on choisit de ne pas évaluer dans le cadre de 
l’instruction ST/AI/2002/3 et qui fait l’objet d’un rapport défavorable (comme dans le 
cas de la requérante) sera simplement informé de ce rapport et aura le droit d’avoir 
ses observations versées à son dossier administratif. Ce sera la seule procédure 
d’objection dont il disposera. Sous réserve des observations faites dans mon 
Jugement UNDT/2009/076 relatif à la présente affaire, j’estime que cette procédure 
serait conforme aux exigences de l’instruction ST/AI/292. 

22. Pour avoir gain de cause, la requérante doit donc prouver que la procédure 
prévue par l’instruction ST/AI/292 et le cadre institué par ladite instruction ne sont 
pas seulement insuffisants de façon générale; elle doit prouver que la politique 
générale elle-même, de la manière dont, aux dires du défendeur, elle est appliquée, est 
non conforme aux conditions de son recrutement. Autrement dit, elle doit prouver 
que, en qualité de fonctionnaire titulaire d’un contrat de courte durée, elle a le droit à 
une procédure d’objection qui ne se limite pas au fait de joindre ses observations au 
rapport défavorable qui la concerne. 
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23. Dès le départ, je dois souligner que l’assertion de la requérante selon laquelle 
aucune indication n’est fournie quant aux conditions dans lesquelles le personnel 
temporaire devrait faire l’objet d’une évaluation en vertu de l’instruction 
ST/AI/2002/3 n’est pas entièrement exacte. L’instruction ST/AI/2002/3 stipule 
clairement que les fonctionnaires engagés à titre temporaire pour une période 
inférieure à un an en vertu des dispositions de la série 100 du Règlement du personnel 
« peuvent » être soumis à évaluation si leur situation le justifie, « compte tenu de la 
nature et de la durée des fonctions exercées et des caractéristiques hiérarchiques de 
l’unité à laquelle ils sont affectés. » À mon avis, c’est parfaitement logique, car il ne 
fait aucun doute qu’il est d’autant plus souhaitable d’évaluer un fonctionnaire titulaire 
d’un contrat temporaire que la durée de sa fonction est longue, que la nature de ses 
fonctions est stratégique et que les tâches d’encadrement pouvant lui être demandées 
sont nombreuses. À cet égard, je reconnais également avec le défendeur que l’objet 
même des contrats de courte durée est d’apporter de la flexibilité et de l’efficience 
aux recrutements effectués par l’Organisation et que les droits qui accompagnent ces 
contrats devraient être en rapport avec leur nature non permanente. Je ne crois pas 
que l’on puisse rationnellement soutenir le contraire. La question est toutefois de 
savoir jusqu’à quel point ces droits devraient être restreints par rapport aux autres, 
dans une situation donnée. 

24. Tout d’abord, je dois faire un certain nombre d’observations générales 
concernant l’instruction ST/AI/292 et le cadre qu’elle institue. L’instruction elle-
même date du 15 juillet 1982 –il y a donc presque trois décennies. Il est certain 
qu’une loi ancienne n’est pas nécessairement une mauvaise loi, mais il n’est ni 
téméraire ni déraisonnable de faire observer que le contexte et les politiques en 
matière de ressources humaines et de gestion au sein de l’Organisation et, 
assurément, dans le monde en général, ont radicalement changé pendant cette 
période. De plus, l’instruction (paragraphe 1) indique que – 

L’objet de la présente instruction est d’établir des directives 
provisoires comme suite à cette décision en attendant qu’il ait été, en 
consultation avec le personnel, procédé à un examen approfondi du système 
des dossiers du personnel. [sans italiques dans l’original] 

Il s’agit donc de directives relatives au traitement de pièces défavorables, qui devaient 
n’être que « provisoires » il y a vingt-sept ans. 

25. L’instruction ST/AI/240/Rev.2 a été publiée le 28 novembre 1984 pour 
apporter des éclaircissements aux dispositions de l’Organisation relatives au système 
d’évaluation du comportement professionnel, notamment les jurys de révision. Au 
paragraphe 3, il est indiqué que les rapports seraient établis concernant tous les 
fonctionnaires, temporaires ou permanents, en dessous de la classe D-2. Si le 
fonctionnaire le souhaite, il peut recourir à une procédure d’objection qui inclut une 
évaluation indépendante de l’appréciation et de l’objection du fonctionnaire par un 
jury (par. 10 à 15). En outre, les fonctionnaires nommés pour moins de six mois dans 
des départements autres que le leur peuvent aussi demander une évaluation sous la 
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forme d’un « rapport spécial » (par. 17), auquel la procédure d’objection s’applique 
également (par. 18). 

26. Étant donné que des instructions régissant le système d’évaluation du 
comportement professionnel sont apparues relativement peu de temps après la 
publication de l’instruction ST/AI/292 (qui régissait l’incorporation d’une catégorie 
plus générale de « pièces défavorables »), il paraît raisonnable d’en déduire, en 
l’absence d’une référence à cette instruction ou d’une mention indiquant que les 
instructions ultérieures l’annulent et la remplacent, que les instructions ultérieures 
visaient à couvrir des questions différentes de l’objet de la première instruction. Il est 
difficile de savoir si l’instruction révisée s’appliquait à tous les fonctionnaires 
engagés pour de courtes périodes ou seulement les titulaires de nominations 
permanentes, à titre régulier, à durée déterminée, à titre probatoire ou à durée 
indéterminée qui ont été affectés pour une période inférieure à 6 mois à un autre 
département, à un autre bureau, à une autre section ou à un autre groupe. Les parties 
sont d’accord (et je le suis également) pour reconnaître que l’instruction ST/AI/292 
est toujours en vigueur, voulant dire par là qu’elle n’a pas été annulée et remplacée. 
S’il va de soi qu’une évaluation du comportement professionnel négative peut être 
considérée comme une « pièce défavorable », pour ce type précis de pièce 
défavorable, de plus grandes protections (notamment des procédures d’objection plus 
détaillées et indépendantes) ont été accordées aux fonctionnaires, y compris des 
fonctionnaires engagés pour de courtes périodes (voir plus loin). 

27. Le défendeur a soutenu que les procédures d’objection détaillées n’étaient pas 
censées s’appliquer aux fonctionnaires titulaires de contrat à courte durée car elles 
s’inscrivaient dans le système du PAS, qui comportait une évaluation du 
comportement professionnel fondée sur l’élaboration de plans convenus, des bilans 
d’étape, etc. –dispositif complexe dont l’évaluation proprement dite était 
l’aboutissement. Toutefois, je fais observer que le système du PAS, applicable aux 
fonctionnaires relevant de la série 100 du Règlement du personnel recrutés pour une 
durée d’au moins un an, n’a été institué qu’en 1995 en vertu de l’instruction 
ST/AI/411. Il est donc clair que les procédures d’objection approfondies et les droits 
qu’elles donnent aux fonctionnaires sont antérieurs au système du PAS; elles n’ont 
pas été introduites par lui. Par conséquent, l’argument selon lequel ces droits sont 
indissociablement liés au système du PAS et fondés sur celui-ci est erroné. 

28. Ultérieurement à la publication de l’instruction ST/AI/411 et des procédures 
du PAS qu’elle a instituées, d’autres instructions ont maintenu ce dispositif avec à 
peu près les mêmes critères. Puis, en 2002, l’instruction ST/AI/2002/3 a été 
promulguée et, contrairement à l’instruction qu’elle annulait et remplaçait, elle stipule 
que « les fonctionnaires régis par les dispositions de la série 200 ou de la série 300 du 
Règlement du personnel, et ceux engagés à titre temporaire pour une période 
inférieure à un an en vertu des dispositions de la série 100, peuvent également être 
soumis à évaluation » conformément à ses dispositions. Elle n’indique pas de manière 
satisfaisante quand le pouvoir discrétionnaire impliqué par le terme « peuvent » est 
censé être exercé, ni par qui; on peut supposer qu’il s’agit du pouvoir discrétionnaire 
du premier notateur dans la plupart des cas, bien qu’il soit difficile de le savoir. 
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Lorsque ce pouvoir n’est pas exercé, cela signifierait que la seule protection prévue 
pour les fonctionnaires titulaires d’un contrat de courte période pour toute évaluation 
dont ils font l’objet est la procédure prévue par les dispositions de l’instruction 
ST/AI/292 – qui est, selon l’argument du défendeur, la procédure applicable dans la 
présente affaire. 

29. Le pouvoir discrétionnaire inhérent à l’instruction ST/AI/2002/3 signifie que 
les procédures d’objection visées dans ladite instruction sont envisageables pour 
certains fonctionnaires engagés pour de courtes périodes (lorsqu’elles sont 
appliquées, leur application étant discrétionnaire), mais pour d’autres non, ceux-ci ne 
pouvant bénéficier que des protections restreintes prévues par l’instruction 
ST/AI/292. C’est pourquoi, dans le cadre de la disposition 101.3 qui stipule 
impérativement que « l’efficacité des fonctionnaires, leur compétence et leur intégrité 
sont évaluées à l’aide de systèmes de notation », certains fonctionnaires seront traités 
différemment des autres et désavantagés par rapport aux autres. La création effective 
de deux classes de fonctionnaires engagés pour de courtes périodes, fondée sur le 
pouvoir discrétionnaire opaque et fantaisiste de l’Administration, avec des directives 
imprécises et insuffisantes, est manifestement injuste. Les cas où les dispositions de 
l’instruction ST/AI/2002/3 sont appliquées à certains fonctionnaires engagés pour de 
courtes périodes mais non à d’autres constituent des violations de la doctrine de 
l’égalité de traitement dans des circonstances semblables (pour l’application de cette 
doctrine, voir par exemple les Jugements du Tribunal administratif des Nations Unies 
no 268 Mendez (1981) et no 1243 (2008)). Bien que le défendeur soutienne que 
l’Organisation est habilitée à établir une discrimination entre les fonctionnaires selon 
que leur contrat est de courte durée ou de longue durée pour des raisons de politique 
générale et d’opportunité, il n’avance aucun argument expliquant pourquoi cette 
discrimination devrait exister de façon apparemment arbitraire entre différentes 
classes ou catégories de fonctionnaires engagés pour de courtes périodes. Le manque 
de pratiques et de procédures adéquates, cohérentes et systématiques peuvent mener à 
des décisions arbitraires et irrationnelles. 

30. Le système du PAS permet aux fonctionnaires qui ne sont pas d’accord avec 
l’évaluation de leurs résultats de soumettre des observations écrites qui sont versées à 
leur dossier, ce qui est également prévu par l’instruction ST/AI/292. Toutefois, dans 
le système du PAS, les objections du fonctionnaire sont évaluées par un jury impartial 
qui suit une procédure réglementaire, qui comprend l’audition des deux parties (et de 
témoins pertinents, le cas échéant) avant que le jury donne une évaluation motivée 
fondée sur l’examen des vues de l’Administration et du fonctionnaire. C’est cette 
partie de la procédure qui n’existe pas pour les fonctionnaires engagés pour de 
courtes périodes – il n’y a aucune évaluation finale – réévaluation en fait – qui 
prendrait en considération les objections du fonctionnaire et serait susceptible d’être 
influencée par les observations du fonctionnaire. Autrement dit, il n’y a aucune 
décision rendue et, partant, aucune véritable révision possible. Ainsi, bien que la 
procédure visée dans l’instruction ST/AI/292 réponde dans une certaine mesure au 
droit du fonctionnaire d’être entendu, ce droit n’a pas grande signification dans les 
circonstances décrites. Qui plus est, le fait de se fonder uniquement sur l’instruction 
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ST/AI/292 pose un problème dans la mesure où cette instruction ne donne aucune 
définition du terme « défavorable » et, de ce fait, ne permet pas de savoir précisément 
dans quelles circonstances les fonctionnaires ont accès aux procédures d’objection 
qui, d’après le défendeur, sont prévues par ladite instruction. Par exemple, un 
fonctionnaire qui reçoit la notation « Bon » sur le rapport d’évaluation des 
fonctionnaires engagés pour de courtes périodes mais qui estime que ses résultats 
méritent beaucoup mieux pourrait être dans l’incapacité de contester sa notation ou 
d’y faire objection (ou même d’en être informé) si l’Administration estime qu’il ne 
s’agit pas d’une « pièce défavorable ». 

31. J’ai montré qu’il était injuste que les fonctionnaires engagés pour des courtes 
périodes soient régis par des droits d’objection potentiellement différents et qu’il y 
avait des inconvénients à s’en tenir aux dispositions de l’instruction ST/AI/292 pour 
la procédure d’objection qui leur serait offerte. La portée particulière des failles du 
système est mise en évidence par une étude de ses conséquences, que je vais 
examiner maintenant. Si un nouveau directeur ou responsable des ressources 
humaines étudie le dossier d’un fonctionnaire titulaire d’un contrat de courte durée et 
voit un rapport d’évaluation défavorable dont il a fait l’objet avec la réponse du 
fonctionnaire jointe audit rapport, il existe un risque appréciable que la primauté soit 
donnée aux conclusions de l’ancien responsable sur la réponse du fonctionnaire. C’est 
pourquoi, bien qu’il soit évident que l’instruction ST/AI/292 accorde, au moins dans 
certaines circonstances, un droit d’être entendu (c’est-à-dire de présenter ses 
observations en réponse), il existe un risque non négligeable pour les fonctionnaires 
engagés pour de courtes périodes qu’une mauvaise évaluation (qui n’ouvre pas aux 
droits à objection dans leur intégralité – en particulier au droit de faire corriger une 
évaluation potentiellement abusive) restreigne sévèrement les futures possibilités du 
fonctionnaire de faire carrière dans l’Organisation. Des preuves de ce risque sont 
mises en évidence dans la présente affaire, où un rapport défavorable (après au moins 
une évaluation favorable) a suffi pour justifier le retrait d’une nouvelle offre d’emploi 
de la requérante. On peut affirmer que le risque créé par des évaluations défavorables 
est potentiellement plus grand pour les fonctionnaires engagés pour des courtes 
périodes que pour les fonctionnaires engagés pour des périodes plus longues, qui, 
paradoxalement, bénéficient de plus grandes protections. 

32. Une fois que la procédure d’objection prévue par l’instruction ST/AI/2002/3 a 
été menée jusqu’au bout, il n’y a plus d’autre recours autorisé contre la notation (voir 
disposition 15.4), y compris auprès du Tribunal du contentieux administratif. On 
pourrait alléguer qu’un fonctionnaire titulaire d’un contrat de courte durée garde le 
droit de faire appel de son évaluation auprès du Tribunal du contentieux administratif 
et que, par conséquent, ses droits restent protégés. Toutefois, il est de jurisprudence 
constante (voir par exemple Jugement no 943 Yung (1999) du Tribunal administratif 
des Nations Unies, Jugement no 724 In re Hakin du Tribunal administratif de 
l’Organisation internationale du Travail et citations ultérieures) que le Tribunal (ou 
son équivalent) ne substitue pas ses avis au pouvoir discrétionnaire, raisonnablement 
exercé, de l’Administration. Par conséquent, si un appel interjeté auprès du Tribunal 
représentait la seule voie de recours du fonctionnaire engagé pour une courte période 
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pour contester une évaluation défavorable, le type de révision et la mesure dans 
laquelle la révision concernerait le bien-fondé des arguments du fonctionnaire 
seraient très limités. Il ne resterait donc à ce fonctionnaire que des procédures d’appel 
de normes inférieures à celles dont bénéficient d’autres fonctionnaires, ce qui est 
contraire aux principes de justice naturelle et résulterait en un accroissement des 
affaires portées devant le Tribunal, alors que la procédure d’évaluation devrait 
consister essentiellement en une procédure administrative dans laquelle l’examen 
juridictionnel joue un rôle limité. 

33. Dans la présente affaire, le Rapport a donné à la requérante les notes 
« Inférieur à la moyenne » pour la « compétence » et « Non, pas du tout » pour 
l’aptitude à être à nouveau recrutée par l’Organisation. Comment peut-on réfuter une 
évaluation aussi défavorable et aussi susceptible de changer une vie par le simple fait 
de verser ses objections écrites à son dossier ? Les effets radicaux de cette évaluation 
se sont concrétisés par le retrait à la dernière minute de l’offre d’engagement, causant 
sans nul doute un choc et une humiliation considérables chez la requérante. Si celle-ci 
était inapte au travail, comment a-t-elle obtenu cette deuxième offre d’engagement 
qui a été retirée par la suite ? En fait, il se peut très bien que les résultats de la 
requérante aient été inacceptables aux fins de son maintien au sein de l’Organisation; 
mais il n’y a aucun moyen de le vérifier au moyen des procédures applicables 
existantes. À l’évidence, la procédure appliquée en l’espèce n’a pas produit un 
résultat satisfaisant. 

Questions supplémentaires 

34. Le cas de la requérante démontre que l’application de politiques datant de 
presque 30 ans et dont l’interprétation oblige le Tribunal à examiner l’historique des 
règlements fait qu’une tâche aussi courante que l’évaluation du personnel ne peut pas 
être aisée pour l’Administration, ce qui en rend l’accomplissement inefficace et 
imprécis. 

35. Le Secrétaire général considèrera peut-être, au vu de l’évolution de la pratique 
de l’Organisation en matière de dotation en personnel, en particulier du recours accru 
aux recrutements de courte durée, et compte tenu des enseignements tirés de la 
présente affaire et d’affaires similaires, que de nouvelles directives devraient être 
publiées concernant les politiques complètes à prévoir pour les fonctionnaires 
engagés pour de courtes périodes, y compris les procédures d’objection, le cas 
échéant. 

36. En conséquence, en ce qui concerne les circonstances et faits particuliers de la 
présente affaire, pour les motifs exposés plus haut, et prenant note de la récente 
décision du Juge Adams dans le jugement Beaudry UNDT/2010/039, j’ordonne ce 
qui suit : 
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Décision 

1. J’ordonne que la requérante soit autorisée à engager une procédure 
d’objection conformément aux dispositions de l’instruction ST/AI/2002/3 et que le 
Rapport soit traité comme rapport d’évaluation et de notation dans le cadre du PAS. 
Le Sous-Secrétaire général à la gestion des ressources humaines est averti d’avoir à 
prendre les dispositions nécessaires, y compris l’octroi de toute prolongation de délai 
requise pour permettre à la procédure d’objection d’être menée à son terme. Pour ce 
qui est des mesures conservatoires que j’ai déjà accordées, ainsi qu’il est indiqué ci-
dessus, le Rapport sera remis dans le dossier et sera traité comme un rapport 
d’évaluation et de notation au titre du PAS. 

2. Compte tenu de la mesure conservatoire déjà ordonnée à la requérante, je 
refuse toute autre mesure conservatoire au motif que je ne vois aucune autre perte 
subie pouvant donner lieu à compensation. 

(Signé) 
Juge Memooda Ebrahim-Carstens 

Ainsi jugé le 30 avril 2010 

Enregistré au greffe le 30 avril 2010  

(Signé) 
Hafida Lahiouel, greffière, New York 


